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Ce chapitre commente le principe des normes figurant dans la 

recommandation du Conseil de l’OCDE sur l’intégrité publique. Il décrit 

comment les gouvernements peuvent fixer des normes de conduite strictes 

et explicitement définies qui donnent la priorité à l’intérêt public et au 

respect des valeurs du secteur public, et les inclure dans les cadres et 

stratégies juridiques et réglementaires. Il fournit des exemples de 

procédures claires et proportionnées pour prévenir les violations des 

normes d’intégrité publique, et présente des mécanismes de 

communication interne et externe permettant de diffuser ces valeurs et 

normes. Le chapitre aborde en outre les trois défis les plus communs, à 

savoir comment rendre ces normes mémorisables et applicables, assurer 

leur mise en œuvre et établir des procédures claires et proportionnées pour 

prévenir les conflits d’intérêts. 

  

4 Normes 
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4.1. Pourquoi des normes ? 

L’intégrité publique se définit par « la conformité et l’adhésion sans faille à une communauté de valeurs, 

de principes et de normes éthiques aux fins de protéger l’intérêt général contre les intérêts privés et de lui 

accorder la priorité sur ces derniers au sein du secteur public » (OCDE, 2017[1]). En d’autres termes, il 

s’agit de faire les bonnes choses, de les faire pour les bonnes raisons et de la bonne manière (Heywood 

et al., 2017[2]). Cependant, pour comprendre ce que l’on entend par « bonne », des normes explicites sont 

nécessaires. Les normes strictes définies dans le cadre juridique précisent les comportements attendus 

des agents publics et fournissent un cadre aux gouvernements pour favoriser un comportement éthique. 

L’établissement de normes de conduite qui peuvent être apprises, assimilées et appliquées peut soutenir 

la création d’une compréhension commune au sein d’un gouvernement et parmi les citoyens.  

La Recommandation de l’OCDE sur l’intégrité publique invite les adhérents à « fixer des normes de 

conduite strictes pour les agents publics, notamment :  

a. en ne se limitant pas à des dispositions a minima, de façon à privilégier l’intérêt général, et à 

accorder la priorité à l’adhésion aux valeurs du service public, ainsi qu’à une culture de la 

transparence qui facilite et récompense l’apprentissage institutionnel et qui encourage la bonne 

gouvernance ;  

b. en complétant le système juridique et les politiques institutionnelles par des normes d’intégrité 

(telles que des codes de conduite ou des codes de déontologie) afin de mieux préciser les 

attentes et de constituer un socle pour les procédures d’enquête et les sanctions à caractère 

disciplinaire, administratif, civil et/ou pénal, le cas échéant ;  

c. en établissant des procédures claires et proportionnées afin de contribuer à prévenir les 

violations des normes d’intégrité publique et de gérer les conflits d’intérêts réels ou potentiels ;  

d. en diffusant les valeurs et les normes du secteur public en interne dans les entités de ce 

secteur, et en externe auprès du secteur privé, de la société civile et des particuliers, et en 

demandant à ces partenaires de respecter ces valeurs et ces normes dans leurs interactions 

avec les agents publics » (OCDE, 2017[1]). 

4.2. Que sont les normes ?  

Les normes informent et guident le comportement des agents publics dans l’exercice de leurs fonctions 

publiques. Il existe un certain nombre d’outils et de mécanismes que les gouvernements peuvent utiliser 

pour définir et préserver des normes de conduite strictes. Les éléments suivants sont essentiels pour 

rendre opérationnelles des normes d’intégrité élevées : 

 des normes de conduite strictes, clairement définies et imposées dans le cadre juridique, qui 

donnent la priorité à l’intérêt public et au respect des valeurs du service public. 

 des cadres et des stratégies juridiques et réglementaires qui intègrent les valeurs et les normes 

d’intégrité.  

 des procédures et des processus clairs et proportionnés pour prévenir et gérer les problèmes 

susceptibles de violer les normes d’intégrité publique s’ils n’étaient pas contrôlés.  

 des mesures de communication interne et externe pour sensibiliser aux valeurs et aux normes du 

secteur public.  
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4.2.1. Des normes de conduite strictes, clairement définies et imposées dans le cadre 

juridique, qui donnent la priorité à l’intérêt public et au respect des valeurs du service 

public 

L’établissement de normes de conduite strictes que tout agent public doit mettre en œuvre et qui donnent 

la priorité à l’intérêt public reflète l’engagement à servir l’intérêt général et à construire une culture axée 

sur le service public. Les normes de conduite expriment les valeurs du secteur public, et les valeurs de 

tout service public sont essentielles pour guider le comportement des agents publics. Les valeurs 

définissent les principes de base et les attentes que la société juge importants pour ses agents publics et 

elles éclairent tous les niveaux des organisations et des responsables publics sur les comportements 

attendus. Ces valeurs sont énoncées dans les normes appropriées définies dans les systèmes juridiques 

et/ou administratifs, tels que les statuts et les lois générales sur le service public, ainsi que dans la 

constitution, le code du travail, les règlements relatifs aux services spéciaux ou au service public et les lois 

de procédure administrative.  

Les valeurs s’inspirent autant des normes nationales que des normes internationales. Par exemple, 

l’article 8 de la Convention des Nations unies contre la corruption (CNUCC) exige des États parties qu’ils 

encouragent l’intégrité, l’honnêteté et la responsabilité de leurs agents publics, conformément aux 

principes fondamentaux de leur système juridique. Dans ce contexte, l’intégrité est définie de la même 

façon que dans l’introduction de ce chapitre. L’honnêteté fait référence à l’honneur, à la respectabilité et à 

la vertu, tandis que la responsabilité est l’état ou le fait de devoir s’occuper de quelque chose ou d’être 

redevable de quelque chose (Bacio Terracino, 2019[3]).  

La recommandation sur l’intégrité publique encourage les adhérents à ne pas se limiter à des dispositions 

a minima et à privilégier l’intérêt public, à cultiver une culture ouverte qui facilite et récompense 

l’apprentissage organisationnel et qui encourage la bonne gouvernance. Ces concepts sont explorés plus 

loin (pour en savoir plus, voir les chapitres 8 et 9). Les sanctions, en cas de non-respect des exigences, 

peuvent également façonner le comportement. Pourtant, elles incitent rarement à dépasser les exigences 

minimales codifiées (Wegner, Schöberlein et Biermann, 2013[4]). Les approches fondées sur l’incitation, 

comme les récompenses individuelles aux personnes actives dans la promotion de l’intégrité, peuvent 

encourager la mise en œuvre de normes et de comportements éthiques plus stricts en faisant appel au 

sens moral et au sens des responsabilités de chacun (Zúñiga, 2018[5]). Cela peut entraîner des 

changements progressifs et permettre de codifier des normes plus strictes.  

4.2.2. Des cadres et des stratégies juridiques et réglementaires qui intègrent les valeurs 

et les normes d’intégrité 

Les normes de conduite sont intégrées au système juridique et aux politiques organisationnelles qui 

définissent les principes de base et précisent les limites des comportements acceptables. Des normes 

claires fournissent également un cadre commun pour garantir la redevabilité, notamment par l’application 

de sanctions en cas de violation des normes d’intégrité publique. Une grande attention a été accordée à 

la criminalisation de la corruption, mais les cadres et les stratégies juridiques et réglementaires solides 

reposent sur la combinaison du droit pénal et du droit civil et administratif, ainsi que sur des codes de 

conduite ou d’éthique, pour intégrer les valeurs et les normes d’intégrité. 

 

  



70    

MANUEL DE L’OCDE SUR L’INTÉGRITÉ PUBLIQUE © OCDE 2020 
  

Cadres et stratégies juridiques et réglementaires 

Un certain nombre de normes composent le système d’intégrité au sens large. Ces cadres et stratégies 

traitent de la corruption, de la fraude, du trafic d’influence, du blanchiment d’argent, de la gestion et de la 

prévention des conflits d’intérêts, de la gestion des cadeaux et gratifications, de la déclaration de 

patrimoine et de l’emploi avant et après avoir intégré la fonction publique, ainsi que des fonctions liées à 

la protection des lanceurs d’alerte, de l’intégrité et de la transparence du lobbying et du financement des 

partis politiques et des campagnes. Bien que plusieurs institutions puissent être responsables de la 

conception et de la mise en œuvre des politiques associées à ces normes (pour en savoir plus, voir le 

chapitre 2), il est essentiel de les inclure dans le cadre et/ou la stratégie juridique et réglementaire.  

Droit pénal 

Les pays de l’OCDE inscrivent dans le droit pénal les normes d’intégrité applicables aux agents publics, 

avec les procédures d’enquête et les sanctions correspondantes. Les dispositions nationales applicables 

aux agents publics établissent clairement la compétence juridique en matière d’infractions. Pour garantir 

un système d’intégrité efficace et son application, ces dispositions définissent des fonctions spécialisées, 

des procédures d’enquête efficaces et des mesures de coopération interinstitutionnelle, de protection des 

témoins, de collecte de preuves, et de confiscation des produits de la criminalité le cas échéant, ainsi que 

des sanctions proportionnées pour : 

 la corruption active et passive des agents publics 

 le trafic d’influence 

 le détournement, la malversation ou tout autre détournement de propriété par un agent public 

 l’abus de fonctions 

 l’enrichissement illicite 

 le blanchiment d’argent 

 la dissimulation de biens résultant de la corruption 

 la création ou l’utilisation d’une facture ou d’un document ou registre comptable contenant des 

informations fausses ou incomplètes, et l’omission illégale d’un enregistrement de paiement 

 l’obstruction à la justice. 

Étant donné que ces normes fondamentales sont essentielles aux systèmes nationaux d’intégrité publique, 

elles sont reconnues par les pays à un niveau international. Elles ont été incluses dans des conventions 

internationales comme la Convention de l’OCDE sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers 

dans les transactions commerciales internationales, la Convention pénale sur la corruption du Conseil de 

l’Europe et la Convention des Nations unies contre la corruption. 

Droit civil 

Le droit civil est un outil essentiel pour assurer la protection des droits individuels et pour fournir une 

indemnisation aux victimes des violations des normes. Il s’agit d’un outil complémentaire au droit pénal 

qui permet au secteur privé, à la société civile et à toute personne morale de participer à la lutte contre les 

violations des normes.  

Le droit civil interne prévoit des recours efficaces lorsque des personnes ont subi un préjudice causé par 

un manquement à l’intégrité. En définissant ces mécanismes de droit civil, les gouvernements permettent 

aux victimes de défendre leurs droits et leurs intérêts. Les victimes devraient pouvoir demander une 

indemnisation pour tout dommage, et ce droit devrait couvrir les dommages matériels causés aux victimes 

et la perte de profits ainsi que le préjudice moral. Les lois civiles nationales établissent le droit d’engager 

une action d’indemnisation. Les procédures et les fonctions devraient également être clairement définies 
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pour garantir une mise en œuvre efficace. L’indemnisation ou la restitution peut avoir lieu après la 

demande de dommages-intérêts dans le cadre d’une procédure pénale. Dans certains cas, des 

procédures à la fois pénales et civiles peuvent être utilisées pour sanctionner et dissuader les violations. 

Outre l’indemnisation des dommages, les principales dispositions en matière d’intégrité définies dans les 

lois civiles nationales sont les suivantes : 

 la responsabilité des agents publics, notamment la possibilité, quand plusieurs défendeurs sont 

responsables de dommages pour une même action, qu’ils soient conjointement et solidairement 

responsables, et la responsabilité de l’État pour les violations des normes commises par des 

responsables publics 

 la négligence contributive, prévoyant en droit que l’indemnisation soit réduite ou refusée eu égard 

à certaines circonstances particulières, si la victime a contribué au dommage ou à son aggravation 

 la validité des contrats 

 la protection des lanceurs d’alerte 

 la clarté et l’exactitude des comptes et des audits 

 des procédures efficaces d’obtention de preuves dans les procédures civiles découlant d’un acte 

de corruption 

 des ordonnances de tribunaux pour conserver les actifs nécessaires à l’exécution du jugement 

définitif et pour maintenir le statu quo en attendant la résolution des points litigieux.  

Outils essentiels pour permettre aux personnes, physiques et morales, de lutter contre les atteintes à 

l’intégrité et de recevoir une indemnisation ou une restitution (Nations Unies, 2010[6]), les procédures de 

droit civil ont également fait l’objet d’une reconnaissance et d’une intégration dans des conventions 

internationales comme la Convention civile sur la corruption du Conseil de l’Europe et la Convention des 

Nations unies contre la corruption.  

Droit administratif 

Le droit administratif interne définit les droits et les devoirs des administrations publiques dans leurs 

relations avec le public. En cas de violation des normes de conduite, les sanctions administratives 

comprennent également des sanctions non judiciaires, comme des sanctions économiques ou l’exclusion.  

Le droit administratif relatif à l’éthique vise à protéger l’intégrité des fonctionnaires au niveau individuel 

comme au niveau de l’ensemble de la fonction publique, et encourage la bonne gouvernance dans les 

institutions. Les normes et les processus de base intégrés au droit administratif devraient couvrir :  

 au niveau des normes : le statut de la fonction publique et les obligations du service public, la 

liberté d’information, la transparence des marchés publics, le financement politique et les activités 

de lobbying, et l’accès à la justice administrative 

 au niveau des processus : les responsabilités et sanctions administratives, les mécanismes de 

contrôle et de surveillance internes, la prévention et la gestion des conflits d’intérêts, la protection 

des lanceurs d’alerte et la gestion des plaintes, et les autorités compétentes chargées des 

procédures, y compris de l’examen des décisions, des recours, et des sanctions. 

Compte tenu de l’impact de ces différentes normes dans les cadres législatifs et réglementaires nationaux 

administratifs, civils et pénaux, les pays ont renforcé leur importance en s’engageant davantage et en les 

intégrant au niveau international dans plusieurs conventions, accords et déclarations. 
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Codes de conduite ou d’éthique 

Les codes de conduite et les codes déontologiques présentent et illustrent explicitement les différents 

cadres juridiques et réglementaires, et constituent un outil utile pour guider les comportements. Les codes 

de conduite précisent les normes attendues et les situations interdites, tandis que les codes d’éthique 

identifient les principes qui guident le comportement et la prise de décision. La plupart des cadres 

réglementaires nationaux se situent entre ces deux instruments, qui combinent les valeurs de service 

public et des orientations sur la manière d’appliquer les normes et principes de conduite attendus. De 

telles combinaisons trouvent un équilibre entre la formation de valeurs fondamentales générales et la 

proposition aux agents publics d’un cadre pour soutenir la prise de décision au quotidien. Par exemple, la 

loi australienne sur la fonction publique de 1999 définit les valeurs fondamentales de la fonction publique 

qui sont ensuite développées dans un code de conduite concret dans le même document. De la même 

façon, au Canada, le Code de valeurs et d’éthique pour le secteur public combine les deux codes en 

définissant des valeurs, dont l’intégrité, et en incluant ensuite un chapitre sur les « comportements 

attendus » pour chacune de ces valeurs (Gouvernement du Canada, 2012[7]). Les réglementations des 

pays ont adopté des codes qui expliquent comment les valeurs peuvent se traduire dans la conduite des 

agents publics au quotidien – par exemple, le code de conduite coréen pour le maintien de l’intégrité des 

agents publics  ainsi que les normes d’intégrité et de conduite de la Nouvelle-Zélande et le document 

d’orientation qui s’y rapporte (OCDE, 2013[8]). Les exemples pratiques figurant dans le code ou dans les 

orientations connexes contribuent à préciser les valeurs généralement formulées, ainsi qu’à détailler la 

manière dont les agents publics peuvent agir dans certaines circonstances en s’appuyant sur des 

exemples concrets.  

Des modèles internationaux, comme le Code de conduite international pour les agents publics1 ou le 

Modèle de code de conduite du Conseil de l’Europe2, fournissent des orientations sur les questions les 

plus couramment abordées par les codes de conduite. Ces questions comprennent les conflits d’intérêts, 

les cadeaux et invitations, l’obligation de signaler les manquements, la corruption et autres formes d’abus 

d’influence, l’utilisation d’informations détenues par les autorités publiques et la cessation de fonctions 

publiques. Le tableau 4.1 développe les obligations et les interdictions les plus courantes contenues dans 

les codes de conduite des pays de l’OCDE. 

 

Tableau 4.1. Dispositions de fond figurant dans les codes de conduite 

Respect de la loi ; interdiction de la corruption ; obligation de signaler les activités suspectes 

Intégrité 

Impartialité 

Confidentialité 

Honnêteté 

Efficience et efficacité 

Servir l’intérêt public ; s’abstenir de rechercher des avantages personnels ou d’abuser des pouvoirs accordés par la fonction publique ; bonne 

utilisation des attributions publiques 

Prévention et gestion des conflits d’intérêts ; restrictions avant et après emploi ; déclaration du patrimoine, des intérêts financiers et des activités 

extérieures ; acceptation de cadeaux et de faveurs 

Redevabilité individuelle et collective 

Un code est explicite et simple, structuré logiquement et lié à tous les autres documents ou législations 

connexes qui font partie du système d’intégrité au sens large (Bacio Terracino, 2019[9]). Il est également 

recommandé d’inclure une référence explicite à la chaîne de responsabilité formelle et à la protection 

accessible en cas de signalement d’un acte répréhensible. L’implication des parties prenantes dans le 

processus de rédaction et de validation contribue à une compréhension commune des normes de conduite 

attendues, améliore la clarté et renforce l’adoption du code.  
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Outre un code de conduite général, les normes peuvent être adaptées à des secteurs et à des rôles 

sensibles au sein de l’administration publique grâce à des codes « personnalisés ». Notamment, des 

codes de conduite adaptés peuvent être élaborés pour les postes à risque, comme les responsables 

chargés des achats ou les fonctionnaires des douanes. Au Canada, un code séparé et régulièrement mis 

à jour s’applique aux responsables de la passation de marchés, même s’il est aligné sur le Code de valeurs 

et d’éthique du secteur public et sur la politique nationale en matière de conflits d’intérêts (Gouvernement 

du Canada, 2019[10]). Les élus et les responsables judiciaires peuvent également disposer de codes 

spécifiques adaptés à leurs fonctions, devoirs et missions. Les codes peuvent également guider le 

comportement des conseillers politiques, compte tenu de leur rôle dans l’élaboration des politiques. 

Dans la mesure où le secteur privé peut participer à la prise de décision et fournir des services publics, 

l’application de normes de conduite dans ce secteur peut également renforcer la confiance dans les 

décisions et les transactions du gouvernement. Le code de conduite des fournisseurs au Royaume-Uni 

constitue un exemple d’énoncé des normes et comportements qu’un gouvernement devrait attendre de 

ses fournisseurs. De même, pour renforcer la confiance dans le processus décisionnel public, certains 

pays exigent également un code de conduite pour les lobbyistes (pour en savoir plus, voir le chapitre 13).  

Pour en maintenir la crédibilité et la pertinence, les agents publics doivent rendre compte de leur respect 

des normes de conduite. Le chapitre 11 couvre les éléments essentiels d’un système disciplinaire efficace. 

Lors de l’élaboration des normes, il faut examiner si les obligations sont juridiquement et disciplinairement 

contraignantes, ou simplement éthiquement et moralement dissuasives en cas de violation. Des 

procédures et des attributions fiables sont nécessaires pour signaler et enquêter sur les infractions au 

code de conduite, ainsi que pour surveiller la conformité au code. Pour les normes juridiquement et 

disciplinairement contraignantes, l’attribution de sanctions administratives ou disciplinaires explicites et 

proportionnées peut contribuer à promouvoir le respect des normes d’intégrité. Les sanctions peuvent 

prendre différentes formes, notamment : 

 des avertissements et des réprimandes (par écrit ou oralement) 

 des sanctions financières (par exemple, des amendes, des retenues sur salaires) 

 un impact sur la carrière, actuelle ou future (par exemple, des rétrogradations ou des transferts) 

 l’interdiction d’exercer une fonction publique, c’est-à-dire l’interdiction pour d’anciens responsables 

qui ont commis un crime d’occuper une fonction publique pendant une période déterminée 

 la révocation. 

Le type de sanction peut varier en fonction de la gravité de la violation du code. Par exemple, la loi 

australienne sur la fonction publique de 1999 prévoit une série de sanctions administratives en cas de 

violation du code de conduite par les agents publics, allant du blâme à la révocation (Gouvernement 

australien, 1999[11]). 

4.2.3. Des procédures et des processus clairs et proportionnés pour prévenir et gérer les 

problèmes susceptibles de violer les normes d’intégrité publique s’ils n’étaient pas 

contrôlés  

La clarté et la proportionnalité augmentent toutes deux l’équité, l’acceptabilité et l’efficacité des procédures 

visant à prévenir les violations des normes d’intégrité publique. La clarté des procédures est essentielle 

pour que les agents publics comprennent comment se comporter, ce qu’il faut signaler le cas échéant, à 

qui et quand, et les sanctions auxquelles ils s’exposent en cas de manquement aux normes et règles. Si 

les étapes des procédures, les attentes et les exigences diffèrent pour certaines catégories de fonctions 

(par exemple, les élus, les personnes nommées sur décisions politiques, les membres de cabinet, etc.) ou 

de secteurs (passation de marchés publics, fiscalité, douanes, etc.), ces différences devraient être 

explicitées. Proposer aux agents publics des conseils, une formation et un enseignement sur les 
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procédures – à travers une assistance téléphonique, des brochures, des sites Internet ou une fonction, 

une unité ou une institution spécialisée – accroît la clarté et la diffusion des normes et des procédures. 

La proportionnalité des procédures garantit une approche sur mesure, élaborée en considérant les 

fonctions occupées de façon progressive, les risques potentiels, et les niveaux d’ancienneté et 

d’exposition. Dans la pratique, cela peut entraîner des exigences supplémentaires pour les hauts 

responsables publics, élus et non élus, et les postes à risque, par exemple en ce qui concerne la 

déclaration du patrimoine et des intérêts ou la publication des agendas des dirigeants publics.  

Pour illustrer ce que signifient des procédures claires et proportionnées dans la pratique, l’exemple de la 

gestion et de la prévention des conflits d’intérêts est présenté de manière détaillée. Pour commencer, la 

définition d’un « conflit d’intérêts » est essentielle pour comprendre le problème et savoir comment 

l’identifier, le gérer et le résoudre (OCDE, 2004[12]). Une approche descriptive (définissant un conflit 

d’intérêts en termes généraux) ou prescriptive (définissant une série de situations considérées comme 

étant en conflit avec les devoirs publics) peut être adoptée.  

Outre la définition du conflit d’intérêts, une mise en œuvre efficace repose sur le fait que les agents publics 

sachent quand et comment identifier un conflit d’intérêts potentiel ou réel. Comme il est impossible d’éviter 

totalement les conflits d’intérêts, une approche équilibrée entre les obligations de service public et la vie 

et les intérêts privés des agents publics permet à ces derniers d’identifier et d’éviter des formes 

inacceptables de conflits d’intérêts, et d’informer l’organe compétent, qu’il s’agisse d’un responsable, d’une 

unité ou d’un organe spécialisé, de leur existence.  

Le fait de préciser les moments clés tout au long de la carrière d’un responsable public où il est tenu 

d’identifier et de signaler ses conflits d’intérêts, par exemple pendant les phases préalables et postérieures 

à son service au sein de la fonction publique, ou avant de participer à un nouveau projet avec des acteurs 

du secteur privé, peut contribuer à clarifier les processus. Toutefois, comme des conflits d’intérêts peuvent 

survenir tout au long de la carrière d’un agent public, il est également utile de veiller à ce que la politique 

et les orientations détaillent les procédures de signalement et de gestion applicables. La procédure de 

gestion ou de résolution d’un conflit d’intérêts devrait être proportionnelle aux fonctions occupées et peut 

comprendre un ou plusieurs des mécanismes suivants :  

 le retrait (temporaire ou définitif) 

 la récusation ou la restriction 

 le transfert ou la réorganisation 

 la démission (OCDE, 2004[13]).  

Des règles et des orientations explicites doivent également être accompagnées de mesures de 

sensibilisation et de renforcement des capacités qui familiarisent les agents publics avec leurs 

responsabilités en matière de gestion des situations de conflit d’intérêts, ainsi que de sanctions lorsque 

les conflits d’intérêts ne sont pas gérés efficacement (Bacio Terracino, 2019[3]). 

4.2.4. Des mesures de communication interne et externe pour sensibiliser aux valeurs et 

aux normes du secteur public  

La communication des normes, tant en interne au sein de l’organisation qu’en externe avec les parties 

prenantes, contribue à les intégrer à la culture organisationnelle. Quels que soient la méthode de 

communication et les messages correspondants utilisés, les organisations publiques devraient souligner 

qu’il est essentiel de soutenir le message par des actions pour mettre en œuvre les normes d’intégrité 

publique (pour en savoir plus, voir les chapitres 6 et 9).  
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La communication des normes en interne 

La diffusion par différents médias peut améliorer la compréhension des normes de conduite ainsi que 

l’accès au code et son utilisation. Au minimum, les agents publics, notamment les nouveaux, peuvent se 

voir remettre un exemplaire du code ou un accès facile à ce dernier. Une page ou une section dédiée peut 

être attribuée sur l’intranet d’une organisation sous la forme d’un référentiel d’informations relatives aux 

normes de conduite. La section « Conduite et performance » du portail officiel du gouvernement du 

Queensland (Australie) comprend des documents stratégiques et professionnels, des politiques et des 

procédures pertinentes ainsi que des activités interactives, des fenêtres de commentaires et une foire aux 

questions. 

Les canaux de communication traditionnels comprennent les mémos, les brochures, les bulletins 

d’information, les manuels de politique, les rapports annuels et les affiches. Les occasions de faire 

référence aux valeurs du secteur public peuvent inclure des discours ou des présentations formelles, ainsi 

que des conseils en face‐à‐face. Entre autres forums de discussion efficaces, on peut citer les réunions 

d’équipe, les groupes de discussion, les déjeuners et les événements sociaux. Les normes de conduite 

peuvent également être diffusées par le biais de canaux numériques comme les réseaux intranet, les 

blogs, les podcasts, les forums de discussion, les vidéoconférences, les systèmes de messagerie 

instantanée et les outils de jeu-questionnaire. Il s’agit de formats attrayants qui peuvent cibler les appareils 

électroniques des agents publics (y compris les appareils mobiles), et être programmés pour fonctionner 

et être répétés pendant une certaine période. 

La communication des normes en externe 

Communiquer les normes au sein des organisations publiques est nécessaire, mais pas suffisant. Comme 

les interactions entre le secteur public et la société sont courantes, le fait d’inclure les particuliers, les 

organisations de la société civile, les acteurs du milieu académique et du secteur privé dans les 

campagnes de sensibilisation permet aux gouvernements de diffuser les valeurs et les normes publiques. 

Les efforts de sensibilisation, l’éducation et les mécanismes de consultation sont trois éléments essentiels 

pour communiquer les normes en dehors du secteur public. 

Les campagnes de sensibilisation sont la principale méthode utilisée par les organes du secteur public 

pour accroître la compréhension des questions d’intégrité publique. Elles mettent souvent en évidence un 

problème spécifique et touchent un public ciblé. Les campagnes peuvent prendre différentes formes, sur 

les médias traditionnels (radio, télévision, presse écrite) comme sur les réseaux sociaux (YouTube, 

Twitter, Facebook, etc.) – ou une combinaison des deux, selon les objectifs et les publics ciblés. 

L’éducation est essentielle pour diffuser les normes et standards d’intégrité auprès des jeunes. Le 

partenariat avec les acteurs du système éducatif constitue donc un moyen de diffuser les normes au sein 

de la société. Enseigner l’intégrité publique permet d’inspirer un comportement éthique et de doter les 

jeunes des écoles primaires et secondaires des connaissances et compétences nécessaires pour prévenir 

les violations des normes. Au-delà de l’apprentissage en classe, les expériences d’apprentissage par la 

pratique contribuent à développer les aptitudes et les compétences des jeunes en matière d’intégrité. Cela 

peut se faire sous forme de projets d’intégrité dans le cadre desquels ils surveillent des processus publics 

réels (pour en savoir plus, voir le chapitre 5, encadré 5.4).  

La diffusion externe des normes d’intégrité publique repose également sur l’institutionnalisation de 

l’engagement des parties prenantes. Cela signifie que les gouvernements établissent des exigences 

formelles pour consulter les parties prenantes sur les nouvelles politiques d’intégrité, lors de l’élaboration, 

de la mise à jour ou de la mise en œuvre du système d’intégrité publique (pour en savoir plus, voir le 

chapitre 5, encadré 5.6). L’engagement transparent des parties prenantes implique d’annoncer 

publiquement quelles personnes sont consultées, quelle est leur contribution et quelle est la réponse du 

gouvernement aux principales questions. Dans le domaine réglementaire, la participation des parties 
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prenantes à l’élaboration des règlements a permis d’améliorer le respect et l’acceptation de ces derniers. 

Pour en savoir plus sur la relation entre l’engagement des parties prenantes, l’intégrité et l’élaboration des 

politiques publiques, voir le chapitre 13. 

Dans leurs interactions avec les responsables publics, les tiers et les partenaires sont des acteurs clés 

pour diffuser et protéger les valeurs et les normes publiques. Les organisations publiques peuvent donc 

communiquer qu’elles attendent les mêmes normes de conduite strictes de toutes les personnes 

impliquées dans la fourniture de services publics, y compris les prestataires tiers. Pour ce faire, ils peuvent 

leur fournir une déclaration explicite de leurs attentes avant un éventuel engagement. En effet, si les 

valeurs du secteur public ne sont pas traduites sans ambiguïté dans les dispositions contractuelles et 

qu’aucune orientation explicite n’est fournie, il est peu probable que les prestataires de services publics 

sachent qu’elles s’appliquent à eux ou qu’ils prennent suffisamment au sérieux les attentes qui pèsent sur 

eux en matière de comportement (UK Committee on Standards in Public Life, 2014[14]). De même, les lois 

régissant le lobbying ou les relations entre l’administration et le public peuvent également faire appel aux 

acteurs extérieurs et aux individus pour faire respecter ces valeurs et ces normes dans leurs interactions 

avec les organisations publiques et les agents publics. En outre, des codes de conduite pour les lobbyistes 

ou des codes ou dispositions spécifiques pour les partenaires contractuels permettent également de 

communiquer explicitement les normes publiques et les comportements attendus avec les agents publics.  

L’adoption d’une approche englobant toute la société et l’engagement en faveur des normes contribueront 

à renforcer leur mise en œuvre au quotidien. Des efforts de diffusion combinés, au sein des organisations 

publiques comme à l’extérieur, sont essentiels pour faire en sorte que les valeurs et les normes soient 

comprises et mises en œuvre par tous. Il est essentiel de reconnaître et de rappeler que la promotion 

d’une culture de l’intégrité dans le secteur public ne concerne pas seulement les agents publics et les 

organisations, mais implique également les individus, les universités, la société civile et les acteurs du 

secteur privé. Pour en savoir plus sur ces aspects de sensibilisation, d’éducation et d’engagement, voir le 

chapitre 5.  

4.3. Défis 

Bien que les défis à relever dépendent principalement des particularités des contextes locaux et nationaux 

dans lesquels les organisations opèrent, quelques obstacles courants dissuadent les administrations 

publiques de fixer effectivement des normes de conduite strictes. Les plus pertinents sont examinés ci-

dessous.  

4.3.1. Rendre les normes mémorisables et applicables 

Les normes et les orientations en matière de conduite éthique découlent souvent d’un engagement envers 

des valeurs fondamentales (OCDE, 2018[15]). Ces valeurs constituent la base de l’évaluation des choix et 

des actions au quotidien, mais un nombre excessif de valeurs peut s’avérer contre-productif si les agents 

publics ne sont pas en mesure de les mémoriser. En effet, le nombre d’éléments que l’homme peut stocker 

dans sa mémoire de travail est limité. Ainsi, le fait de limiter le nombre de valeurs à un maximum de sept 

éléments (plus ou moins deux) peut contribuer à améliorer leur compréhension et leur mise en œuvre (voir 

l’encadré 4.1).  
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Encadré 4.1. Établir des normes d’intégrité significatives et mémorisables 

Les valeurs de la fonction publique australienne (APS) 

En 2010, le groupe consultatif sur la réforme de l’administration gouvernementale australienne a publié 

un rapport qui reconnaît l’importance d’un cadre de valeurs solide pour une fonction publique 

performante et adaptable, ainsi que l’importance d’une autorité morale stratégique fondée sur des 

valeurs pour stimuler les performances. Les valeurs de l’APS visent à fournir « un plus petit ensemble 

de valeurs fondamentales significatives, mémorisables et efficaces dans la conduite du changement ». 

En anglais, ce modèle suit l’acronyme « I CARE », soit « je m’en préoccupe » : 

 Impartial (idem)  

 Commited to service (engagé à servir) 

 Accountable (responsable)  

 Respectful (respectueux) 

 Ethical (au comportement éthique)  

Le code général d’intégrité colombien  

En 2016, le ministère colombien de l’Administration publique a initié une procédure pour définir un code 

général d’intégrité. Fruits d’un exercice participatif impliquant plus de 25 000 fonctionnaires à travers 

différents mécanismes, cinq valeurs fondamentales ont été sélectionnées :  

 L’honnêteté  

 Le respect  

 L’engagement  

 La diligence 

 La justice  

En outre, chaque entité publique a la possibilité d’intégrer jusqu’à deux valeurs ou principes 

supplémentaires pour répondre à ses spécificités organisationnelles, sectorielles et/ou régionales.  

Les sept devoirs clés (Syv centrale pligter) au Danemark  

L’Agence danoise pour la modernisation (MODST), qui dépend du ministère des Finances, a publié le 

« Kodex VII », un code de conduite pour les fonctionnaires danois. Ce code définit sept devoirs 

centraux :  

 La légalité 

 La sincérité 

 Le professionnalisme 

 Le développement et la coopération  

 La responsabilité et la gestion  

 L’ouverture dans la déclaration des erreurs  

 La neutralité à l’égard de la politique partisane.  

Le Kodex VII décrit la pertinence et les implications de chaque devoir pour le secteur public danois. En 

outre, le MODST fournit des études de cas fictives qui peuvent être utilisées pour appliquer le 

Kodex VII. Des solutions potentielles pour les études de cas sont disponibles pour les institutions 

publiques, mais ne sont pas publiées. 

Source : Australian Public Service Commission, Australie, « APS Values »,(https://modst.dk/om-os/publikationer/2015/september/kodex-

vii-cases/) ; Departamento Administrativo de la Función Pública, Colombie,(www.funcionpublica.gov.co/web/eva/codigo-integridad) ; 

Moderniseringsstyrelsen, Danemark, « Kodex VII - Seven Key Duties » (https://modst.dk/om-os/publikationer/2015/september/kodex-vii-

seven-key-duties/) et « Kodex VII - Cases » (www.apsc.gov.au/aps-values-1) (tous les liens ont été consultés le 11 février 2020). 

https://www.apsc.gov.au/aps-values-1
https://www.apsc.gov.au/aps-values-1
http://www.funcionpublica.gov.co/web/eva/codigo-integridad
https://modst.dk/om-os/publikationer/2015/september/kodex-vii-seven-key-duties/
https://modst.dk/om-os/publikationer/2015/september/kodex-vii-seven-key-duties/
https://modst.dk/om-os/publikationer/2015/september/kodex-vii-cases/
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4.3.2. S’assurer que les normes de conduite n’existent pas uniquement sur le papier  

Le comportement éthique exemplaire affiché constamment par les responsables constitue l’une des 

principales sources de promotion et de diffusion des normes de conduite. La théorie de l’apprentissage 

social montre que les gens apprennent les uns des autres en observant, en imitant et en donnant 

l’exemple, et que le fait d’être témoin de l’engagement des responsables dans des actes non éthiques 

constitue le principal moteur des comportements non éthiques (Hanna, Crittenden et Crittenden, 2013[16]). 

Les codes de conduite, les processus et les structures d’intégrité les mieux conçus sont inopérants si les 

agents publics ne sont pas incités à suivre l’exemple donné par des responsables et des dirigeants 

visiblement engagés. Pour en savoir plus sur l’engagement de haut niveau et l’exemplarité, voir les 

chapitres 1 et 6.  

4.3.3. Mettre en place des procédures claires et proportionnées pour gérer les conflits 

d’intérêts  

En concevant des normes et des procédures visant à gérer, prévenir et détecter les conflits d’intérêts, les 

gouvernements ont adopté des approches différentes. Certaines de ces procédures exigent des agents 

publics qu’ils déclarent chaque année leur patrimoine et/ou intérêts à leur institution ou à une unité centrale 

ou une commission chargée de contrôler le processus de déclaration. Lorsque les ressources sont 

limitées, le flux annuel de déclarations soumises par la totalité ou la plupart des fonctionnaires nationaux 

constitue un obstacle à une prévention efficace des conflits d’intérêts. L’expérience des dernières 

décennies suggère qu’une identification adaptée des catégories d’agents publics déclarants et soumis à 

vérification, une couverture explicitement définie des informations déclarées et la mise à disposition du 

public d’informations non confidentielles sont autant d’éléments essentiels pour garantir une mise en 

œuvre efficace (Bacio Terracino, 2019[9]).  

Lors de la conception de politiques visant à prévenir, à détecter et à gérer les conflits d’intérêts réels ou 

potentiels, il est essentiel de définir des procédures claires et proportionnées pour garantir une mise en 

œuvre efficace. Elles peuvent notamment inclure : 

 des objectifs clairs pour ces procédures en termes de transparence, de prévention des conflits 

d’intérêts et/ou de vérification de l’exactitude des informations déclarées 

 la définition précise des informations qui doivent être déclarées et à qui elles doivent l’être  

 l’identification des catégories d’agents publics censés déclarer ces informations compte tenu de 

leurs fonctions et de leur exposition aux risques 

 la définition de la mesure selon laquelle les informations déclarées concernant ces différentes 

catégories d’agents publics peuvent être rendues publiques 

 l’adaptation de la fréquence des déclarations ainsi que des moyens et ressources consacrés au 

contrôle du système de déclaration 

 la fourniture aux agents publics des orientations sur la procédure et les informations à déclarer 

 la fixation de sanctions proportionnées en cas de violation. 

La prévention des situations de conflits d’intérêts pour les plus hauts responsables publics a été établie 

dans le cadre juridique français pour la première fois en 2013, sur la base d’une approche progressive de 

la déclaration et de la publication de leurs patrimoine et intérêts (encadré 4.2). 
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Encadré 4.2. Une approche proportionnée pour prévenir, détecter et gérer les conflits d’intérêts 
en France 

Depuis 2014, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (la HATVP) collecte les 

déclarations et vérifie l’exactitude et l’exhaustivité du patrimoine et des intérêts déclarés par les hauts 

responsables publics élus et non élus qui entre dans son champ à leur entrée et à l’issue de leurs 

fonctions; ces responsables sont près de 16 000 (voir chapitre 1, encadré 1.4 pour les catégories de 

responsables publics concernées).  

Le plan de contrôle annuel de la Haute Autorité est basé sur l’exposition aux risques, les fonctions 

occupées et le niveau hiérarchique des différentes catégories de responsables publics. Il est également 

guidé par les délais légaux de publication pour les responsables publics dont les déclarations doivent 

être publiées sur le site Internet de l’autorité. Toutes les déclarations sont contrôlées, mais certaines 

font l’objet d’un examen plus approfondi. L’efficacité des procédures de contrôle repose notamment sur 

l’accès direct à certaines bases de données de l’administration fiscale, et sur des partenariats avec 

l’administration fiscale, le service de lutte contre le blanchiment d’argent, les magistrats financiers, etc. 

pour rassembler et recouper toutes les informations disponibles.  

En cas de conflits d’intérêts potentiels, ce système de contrôle permet de définir au cas par cas des 

mesures spécifiques et proportionnées qui peuvent être adoptées par les responsables publics pour 

résoudre la situation. En ce qui concerne les 16 000 responsables publics précités, le fait de ne pas 

répondre à l’injonction de la HATVP de résoudre un conflit d’intérêts peut entraîner une peine d’un an 

de prison et une amende de 15 000 EUR.  

À chaque stade, pour clarifier une étape ou une exigence dans les procédures de déclaration, un 

service téléphonique dédié permet de répondre aux questions des responsables publics. Au-delà des 

questions sur les obligations déclaratives en tant que telles, les responsables publics peuvent 

également bénéficier du rôle de conseil déontologique de la HATVP. L’institution doit répondre à toute 

question dans un délai de 30 jours.  

Source :  (HATVP, 2018[17]). 

Des procédures claires et proportionnées pour prévenir les conflits d’intérêts nécessitent des mandats 

explicites et des ressources humaines, techniques et financières dédiées aux agents publics chargés 

d’assumer ces fonctions. Sans les garanties et la proportionnalité nécessaires pour assurer l’efficacité des 

procédures et la prévention des conflits d’intérêts, les systèmes de déclaration et de contrôle peuvent 

manquer de pertinence et de crédibilité pour participer à la réglementation des conflits d’intérêts.  
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version complète de la publication, disponible sous le lien fourni à cet effet.

L’utilisation de ce contenu, qu’il soit numérique ou imprimé, est régie par les conditions d’utilisation suivantes :
http://www.oecd.org/fr/conditionsdutilisation.
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